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Nos modèles productifs face aux enjeux de transformation : quels défis pour 
l’avenir ? 

 
Déclaration du groupe CGT-FO 

 
Il n’existe sans doute pas de modèles productifs figés à jamais. Les dynamiques économiques, 
sociales, politiques et environnementales, impliquent sans cesse des adaptations, des 
réajustements et des innovations, qui peuvent aussi être bousculées par des contextes 
défavorables ou inversement. Un modèle productif n’est jamais neutre, il s’inscrit aussi dans 
une perception du monde, une idéologie. Il incarne des arbitrages, des choix et des décisions 
qui doivent relever légitimement de l’ensemble des composantes d’une société. Tout au long 
de ce travail du CESE, nous avons vu comment ce qui peut paraitre important pour certains, car 
pouvant augmenter ou maintenir une profitabilité économique et financière élevée, peut aussi 
constituer un recul pour d’autres, car tirant vers le bas les niveaux de protection sociale et/ou 
déséquilibrant la répartition de la valeur ajoutée créée.  
 
Pour le groupe FO, un modèle productif doit toujours rechercher le point d’équilibre entre les 
meilleures conditions pour le développement économique et la création de richesse, la garantie 
de protections sociales et de conditions de travail élevées et le souci de trouver une utilité 
sociale aux activités économiques. Ces activités doivent ainsi être en cohérence avec le système 
de solidarité qui fonde notre société. L’aide publique doit donc être mobilisée pour venir en 
soutien aux entreprises en difficultés ou encore leur permettre de se développer et d’innover, 
mais elle ne doit pas être distribuée sans conditions. Chacun doit rendre compte de l’utilisation 
de l’argent public et de son utilité sociale. Nous ne pouvons pas accepter que des entreprises 
qui reçoivent des aides publiques délocalisent pour produire à moindres coûts ailleurs, 
licencient tout en partageant des dividendes à leurs actionnaires ou refusent de rétribuer le 
travail à sa juste valeur. Nous sommes pour des aides mais avec des engagements sur les 
emplois et les salaires.  
 
Bien sûr nous avons acté dans cet avis des consensus mais également des divergences, toutefois 
nous regrettons que ce travail semble accorder plus d’importance aux questions liées aux 
préoccupations des entreprises. Pour le groupe FO, notre système de protection et les 
cotisations sociales ne peuvent pas être considérés comme un coût et un obstacle à la 
compétitivité économique. Au contraire c’est ce système qui rend notre pays particulièrement 
attractif et la productivité du travail en France reste l’une des plus élevée au monde. 
 
Notre groupe rappelle donc son rejet de toutes les propositions qui ne vont pas dans le sens de 
la défense de notre système de protection sociale et de son amélioration. La conditionnalité 
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des aides publiques doit aussi être forte et contrôlée avec rigueur. Chacun a donc pu exprimer 
ses points de vue lors de ce travail, que le groupe FO a voté favorablement. 


